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EXPOSITIONS  UNlVERSELiüES 


PARIS  1878  | Économie  Sociale 


Diplôme  d'honneur. 


PARIS  1889  y 


Costumes  et  Confections. 
Trousseaux  et  Layettes. 

Modes 

Ameublement 

Économie  Sociale.  . . . 


I Médaille  d’or. 

1 Médaille  d’or. 

1 Médaille  d’argent. 

1 Médaille  d’argent. 

2 Grands  prix. 

1 Médaille  d’or. 

1 Médaille  d’argent. 


CHICAGO  1893 


Économie  Sociale. 


Hors  concours. 


LYON  1894  | Id.  id 


Rappel  de  grand  prix. 


AMSTERDAM 

1895 


Robes  et  Manteaux  . 
Économie  Sociale.  . 


Hors  concours-Mbre  du.Tnry 
Grand  diplôme  d’honneur. 


BRUXELLES 

1897 


Costumes  et  Confections. 
Économie  Sociale.  . . . 


Diplôme  d’honneur. 
Grand  prix. 


En  1 888 , une  MÉDAILLE  D’OR  du  prix  AUDÉOUD 
a été  décernée  au  BON  MARCHÉ,  par  l’Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques. 


AU  BON  MARCHÉ 

NOUVEAUTÉS 

Maison  Aristide  BOUCICAUT 


Soriélc  eu  commandite  par  actions,  au  capital  de  M uiillious  entièrement  crrsé 
FILLOT,  RICOIS,  LUCET  et  C1* 
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RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 
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INSTITUTIONS  PHILANTHROPIQUES 

EN  FAVEUR  DU  PERSONNEL 


Chapitre  I.  — Participation  aux  bénéfices. 

» IL  — Caisse  de  Prévoyance,  fondée 

en  1876,  par  MM.  A.  Boucicaut 
et  fils. 

» III.  — Caisse  de  Retraite,  fondée  en  1886, 

par  Mme  Boucicaut. 

» IV.  — Caisse  de  Secours  et  de  Retraites 

des  Ouvriers  et  Ouvrières, 
fondée  en  1892,  par  MM.  les 
Gérants  et  Actionnaires  de  la 
Maison  du  Bon  Marché. 

» Y.  — Comptes  courants  des  Employés. 


COURS  FONDÉS  EN  1872 

PAR  MM.  A.  BOUCICAUT  ET  FILS 


Chapitre  VI.  — Langue  anglaise. 

» VIL  — Musique  instrumentale  et 

Musique  vocale. 

» VIIL  — Escrime. 


RÉSUMÉ  DU  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 


Chapitre  IX.  — Règlement  des  employés  logés 

par  la  Maison. 

» X.  — Service  des  Réfectoires. 

» XI.  — Service  médical. 

XLL  — Service  militaire. 
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INSTITUTIONS 


PHILANTHROPIQUES 


EN  FAVEUR  DU  PERSONNEL 


CHAPITRE  PREMIER 


PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 


I 

Le  capital  social  est  divisé  en  400  actions  de 
32  coupures  chacune,  soit  12.800  parts.  Toutes  ces 
parts  sont  entre  les  mains  d’employés  ou  d’anciens 
employés  de  la  maison,  qui  se  trouvent  ainsi  participer 
aux  bénéfices. 

Extrait  de  /’ Article  6 des  Statuts  de  la  Société. 

Dans  le  cas  de  vente  de  parts  ou  coupures  par 
adjudication  comme  dans  toute  autre  vente  aux 
enchères,  sont  seuls  admis  à se  rendre  adjudi- 
cataires, outre  les  Membres  de  la  Société. 

i°  Les  personnes  intéressées  sur  les  bénéfices 
annuels  de  la  maison,  et  2°  celles  intéressées  sur 
le  chiffre  annuel  des  affaires,  soit  de  la  Maison, 
soit  d’un  comptoir. 


II 

La  Maison  du  Bon  Marché  exerce  chaque  année 
sur  ses  bénéfices  : 

i°  Un  prélèvement  servant  à alimenter  la  Caisse 
de  Prévoyance  créée  au  profit  des  employés  ayant 
cinq  années  de  présence. 


Le  versement  du  dernier  inventaire  a été  de 
245.000  fr.,  ce  qui  a porté  le  capital  de  la  Caisse  de 

Prévoyance  à 3. 1 25.947  fr.  65 

En  outre,  depuis  la  fondation 
de  la  caisse,  les  sommes  distribuées 
à 1.073  employés,  à leur  départ 
de  la  maison,  s’élèvent  à.  . . . 1 .450.6266*. 5o 

Total.  . . 4.576.5741^  i5 

Le  nombre  des  participants  est  de  2.741 . 


2°  Un  prélèvement,  que  l’Assemblée  générale  des 
actionnaires  a voté  à l’ unanimité  et  par  acclamation 
pour  former  un  fonds  spécial  dont  le  capital  et  les 
produits  accumulés  seraient  destinés  à remplacer  la 
Caisse  de  Retraite  actuelle  ou  pourraient  être  répartis 
entre  les  employés  du  Bon  Marché,  non  pensionnés 
de  cette  Caisse,  réunissant  certaines  conditions  d’âge 
et  de  présence. 

Les  capitaux  accumulés  provenant  de  ces  prélèvements 
sur  bénéfices  s’élèvent  à.  . . . 2.5o8.525  fr.  80 


3°  Un  prélèvement  destiné  à alimenter  la  Caisse 
de  Secours  et  de  Retraites  pour  les  Ouvriers  et 
Ouvrières  du  Bon  Marché. 

Le  capital  de  cette  Caisse,  provenant 

des  prélèvements  annuels  et  de  dons  faits 

par  les  Gérants  et  des  Actionnaires,  s’élevait,  au 
3i  juillet  1899,  à 438.4846'.  60 


CHAPITRE  II 


PRÉVOYANCE  BOUCICAUT 


Caisse  fondée  en  faveur  des  Employés  du  BON  MARCHÉ 

le  3i  juillet  1876 


« En  instituant  la  présente  Caisse  de  Prévoyance, 
« nous  avons  voulu  assurer  à chacun  de  nos  Employés 
« la  sécurité  d’un  petit  capital  qu’il  puisse  retrouver 
« au  jour  de  la  vieillesse,  ou  qui,  en  cas  de  décès, 
« puisse  profiter  aux  siens. 

« Nous  avons  voulu  en  même  temps  leur  montrer, 
« d’une  manière  effective,  quelle  est  l’étroite 
« solidarité  qui  doit  les  unir  à la  Maison. 

« Ils  comprendront  mieux  que  l’activité  de  leur 
« travail,  le  soin  des  intérêts  de  la  Maison,  l’économie 
« du  matériel  mis  à leur  disposition,  sont  autant  de 
« devoirs  qui  tournent  au  profit  de  chacun. 

« Ils  se  pénétreront  davantage  des  principes  que 
« nous  ne  cessons  de  leur  prescrire;  ils  sauront 
« mieux,  y étant  plus  directement  intéressés,  que 
« le  succès  dépend  de  leurs  soins,  de  leur  bonne 
« tenue  et  de  l’attention  qu’ils  apporteront  à satisfaire 
» la  Clientèle,  but  auquel  nous  tendons  tous.  » 

A.  Boucicaut  et  Fils. 


(. Extrait  du  Livret  des  Participants .) 


Î'RÉVOYANCE  BOUCICAUT 


Cette  caisse,  fondée  en  1876  et  entretenue  par  les 
libéralités  annuelles  de  MM.  Boucicaut  et  fils,  puis 
de  la  Société  Y'  Boucicaut  et  C",  de  la  Soci 
Plassard,  Morin,  Fillot  et  C"‘,  de  la  Société  Morin, 
Fillot,  Ricois  et  C"',  et  actuellement  de  la  Société 
Fillot,  Ricois,  Lucet  et  C",  a pris,  en  souvenir  de 
ses  fondateurs,  le  nom  de  Prévoyance  Boucicaut. 


PROGRESSION  DE  LA  PRÉVOYANCE  BOUCICAUT 

Nombre 


Dates. 

Capital. 

des  Participa 

Au  3i 

juillet  i8~6. 

Ô2.020 

» 

128 

)> 

1877. 

1 20.083 

» 

1 99 

» 

1878. 

200.641 

» 
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b 

» 

1879. 

288.924 

)> 

35 1 

)> 

1880. 

3 77.223 

» 

443 

;) 

1881. 

465.573 

» 

5 1 5 

» 

1882. 

567.834 

»> 

5ç2 

>) 

1 883. 

66 1 .338 

» 

699 

)> 

1884. 

763.83i 

)> 

~:>o 

'Do 

>> 

1 885 . 

885.948 

» 

oc , 
OD  1 

)> 

1886. 

1 .009.130 

» 

995 

» 

1887. 

1 .i5o.375 

» 

I .25o 

» 

1 888 . 

1 .243.675 

» 

1.383 

1889. 

1 .348.369 

» 

M91 

» 

1890. 

1 .455.483 

» 

1 .538 

» 

1891 . 

1 .574.806 

)> 

1 .622 

)> 

1892. 

1 .743.870 

» 

1 ."80 

4 

)) 

1893. 

1 .949.942 

» 

1 .965 

» 

1894. 

2. 142.932 

» 

2.116 

» 

1890. 

2.286.2 i5 

» 

2.236 

1896. 

2.490.286 

» 

2.431 

» 

1897. 

2.692.915 

)> 

2.537 

» 

1898. 

2.918.824 

» 

2.6“0 

L 

)) 

1899. 

3. 1 25.947 

» 

2.741 

• En  sus  du  capital  ci-dessus,  les  sommes  distribuées 
depuis  la  fondation  de  la  Prévoyance,  à 1073  employés 
à leur  départ  de  la  maison,  s’élèvent  à 1.450.626  fr. 


PRÉVOYANCE  BOUCICAUT 


RÈGLEMENT 

Article  premier.  La  Prévoyance  Boucicaut  est 
régie,  avec  le  concours  des  Intéressés  de  la  Maison, 
par  la  Gérance  instituée  conformément  au  titre  III 
des  Statuts  de  la  Société  du  Bon  Marché. 

Les  Gérants  décident  en  dernier  ressort  toutes 
les  questions  qui  concernent  cette  Caisse. 

Art.  2.  Sont  admis  à participer  aux  bénéfices  de 
cette  Caisse,  tous  les  employés  ayant  cinq  années  de 
présence  non  interrompues  dans  la  Maison,  au  3i  juillet 
de  chaque  année. 

Les  employés  qui  ont  un  intérêt,  soit  sur  les 
bénéfices,  soit  sur  les  affaires  de  la  Maison,  soit  sur 
la  vente  générale  de  leur  rayon,  sont  exceptés  de  la 
participation. 

Art,  3.  La  Prévoyance  Boucicaut  s’alimente  au 
moyen  d’une  somme  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la 
Maison  et  dont  le  chiffre  est  fixé,  au  3i  juillet  de 
chaque  année,  par  la  Gérance. 

Art.  4.  Il  est  ouvert,  au  nom  de  chaque  employé 
participant,  un  compte  individuel,  pour  la  répartition 
des  sommes  versées  en  vertu  de  l’article  3. 

Chaque  participant  reçoit  un  livret  indiquant  sa 
situation  à l’égard  de  la  Prévoyance  Boucicaut. 

La  répartition  se  fuit  proportionnellement  au  chiffre 
total  des  appointements  reçus  par  chaque  employé 
durant  l’année  commerciale,  en  calculant  la  quote-part 
minimum  sur  un  chiffre  d’appointements  de  3. 000 
francs,  même  pour  les  employés  ayant  gagné  moins, 
et  la  quote-part  maximum  sur  un  chiffre  de  q.5oo 
francs,  même  pour  les  employés  ayant  gagné  plus. 


Toutefois,  les  employés  qui  se  seront  absentés 
pendant  plus  d’un  mois,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  sont  compris  dans  la  répartition  que 
proportionnellement  à leur  temps  de  présence,  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  minimum  de  S.ooo  francs, 
dans  le  cas  où  le  chiffre  de  leurs  appointements  serait 
moindre. 


Art.  o.  Il  est  bonifié  à tous  les  comptes  individuels 
un  intérêt  de  4 pour  100  qui  est  calculé  au  3i  juillet 
de  chaque  année,  sur  le  compte  de  chaque  participant 
et  s’y  ajoute,  sauf  plus  prompt  règlement  des  intérêts, 
pour  les  comptes  qu’il  y aurait  lieu  de  solder  dans  le 
courant  de  l’année. 


Art.  6.  Le  droit  à la  Prévoyance  Boucicaut  est 
acquis  : 

i°  Pour  un  tiers  aux  employés  Dames  ou  Hommes , 
comptant  dix  années  de  présence  non  interrompues 
dans  la  Maison. 

20  Pour  deux  tiers  aux  employés  Hommes  comptant 
quinze  années  de  présence  non  interrompues  dans  la 
Maison. 

3°  Pour  la  totalité  aux  employées  Dames  comptant 
quinze  années  de  présence  non  interrompues  dans  la 
Maison. 

40  Pour  la  totalité  également  aux  employés  Hommes 
comptant  vingt  années  de  présence  non  interrompues 
dans  la  Maison. 

5°  Pour  la  totalité  aux  employées  Dames  ayant 
quarante-cinq  ans,  et  aux  employés  Hommes  ayant 
cinquante  ans  révolus. 


Lorsque  Tune  ou  l’ autre  de  ces  conditions  est 
remplie,  et  seulement  dans  ce  cas , sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  articles  7,  9,  10  et  i3,  le  compte 
peut  être  liquidé,  soit  sur  la  demande  du  titulaire, 
soit  d’office,  et  la  somme  lui  revenant  peut  lui  être 
remise,  à moins  que  les  Gérants  ne  préfèrent,  dans 
l’intérêt  de  leur  employé,  se  charger  eux-mêmes  du 
placement  à son  profit. 


Art.  7.  L’employé  ayant  atteint  la  limite  d’âge 
ou  de  service  prévue  aux  paragraphes  3,  4 et  5 de 
l’article  6,  peut  rester  attaché  à la  Maison;  dans  ce 
cas,  son  compte  cesse  de  participer  aux  déchéances 
prévues  par  l’article  12,  mais  continue  de  s’accroître 
des  intérêts  et  de  la  participation  aux  bénéfices  de  la 
Caisse.  Il  n’aura  pas  la  disposition  du  capital,  mais 
il  pourra,  s’il  le  désire,  en  toucher  l’intérêt  annuel. 


Art.  8.  Les  absences  autorisées  et  les  absences 
pour  cause  de  maladie  ne  seront  point  considérées 
comme  interruption  de  présence  à l’égard  de  la 
Prévoyance  Boucicaut,  à la  condition  cependant  de 
ne  pas  se  prolonger  au  delà  de  trois  mois. 

Pour  tout  autre  cas,  les  Gérants  se  réservent 
d’apprécier  la  situation  du  participant  et  de  décider 
s’il  y a lieu  de  le  maintenir  ou  de  le  rayer. 

Toutefois,  les  employés  appelés  sous  les  drapeaux 
et  qui  rentrent  à la  Maison  aussitôt  après  avoir 
terminé  leur  service,  reprennent  de  plein  droit  la 
situation  qu’ils  occupaient  dans  la  participation  au 
moment  de  leur  départ. 


Art.  9.  En  cas  de  décès  d'un  participant,  quel 
que  soit  son  âge  ou  son  ancienneté  dans  la  Maison, 
les  sommes  figurant  à son  compte,  à l’inventaire 
précédent,  seront  remises  à son  conjoint,  veuf  ou 
veuve  ; à ses  enfants  légitimes,  adoptés  ou  légitimés; 
à ses  petits-enfants  ou  à ses  ascendants  ; ou  placées  à 
leur  profit,  dans  les  proportions,  aux  époques  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  Gérants. 

Il  en  est  de  même  pour  les  employés  ayant  quitté  la 
Maison  pour  réimporte  quel  motij,  et  qui  sont  réadmis 
dans  leur  emploi , mais  ils  nont  aucun  droit  à la  somme 
inscrite  à leur  compte  au  moment  de  leur  sortie , si  la 
répartition  en  a eu  lieu. 


Art.  10.  Si  un  employé  participant  se  trouve  atteint 
d’infirmités  ou  de  maladies  entraînant  incapacité 
de  travail,  les  Gérants  pourront,  à toute  époque, 
disposer  en  sa  faveur,  ou  en  faveur  des  siens,  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  inscrite  à son  compte. 


Art.  1 1 . Dès  qu’un  employé  participant  a un 
intérêt,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  les  affaires  de 
la  Maison,  soit  sur  la  vente  générale  de  son  rayon, 
il  cesse  de  faire  partie  de  la  Prévoyance  Boucicaut, 
et  le  montant  de  son  compte,  arrêté  à la  dernière 
date  d’inventaire,  est  réservé  pour  lui  être  versé 
après  accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
l’article  6. 

Ce  compte  ainsi  réservé  s’augmentera  chaque 
année  de  l’intérêt  calculé  à 4 pour  100,  sans 
participation  aux  bénéfices  de  la  Caisse. 


Art.  12.  L’employé  quittant  la  Maison,  soit 
volontairement,  soit  par  suite  de  renvoi  pour 
n’importe  quelle  cause,  avant  d’avoir  atteint  la 
limite  d’âge  ou  le  nombre  d’années  de  présence 
prévu  par  l’article  6,  est  déchu  de  tous  ses  droits  de 
participation. 


La  somme  disponible  inscrite  à son  compte  est 
répartie,  au  3i  juillet  de  l’année  qui  suit  celle  de  sa 
sortie,  entre  tous  les  comptes  participants  et  de  la 
manière  expliquée  à l’article  4. 

La  même  répartition  a lieu  en  cas  de  décès  d’un 
employé  qui  ne  laisse  ni  conjoint,  veuf  ou  veuve,  ni 
descendants,  ni  ascendants. 

Les  Gérants  se  réservent  la  faculté  d’apprécier  la 
gravité  des  torts  encourus  par  les  employés  qu’ils 
seraient  amenés  à congédier,  ou  la  valeur  des 
motifs  allégués  par  les  employés  qui  partiraient 
volontairement,  afin  de  décider  s’il  peut  y avoir 
lieu  de  remettre  au  titulaire  tout  ou  partie  de  la 
somme  inscrite  à son  compte,  et  à laquelle  il  n’a 
pas  droit,  sans  être  tenus  de  s’expliquer  sur  les 
motifs  de  leur  décision. 

Art.  i3.  La  Dame  ou  Demoiselle  participante  qui 
contracte  mariage,  quel  que  soit  son  temps  de 
séjour,  et  même  si  elle  quitte  la  Maison,  a droit  au 
payement  des  sommes  figurant  à son  compte,  et  le 
montant  lui  en  est  remis  le  jour  de  son  mariage. 

Art.  14.  La  répartition  des  déchéances  survenues 
par  décès,  démission  ou  renvoi,  n’a  lieu  qu’une  fois 
par  an,  au  3i  juillet.  En  conséquence,  les  comptes 
individuels  qu’il  y a lieu  de  régler  dans  le  courant  de 
l’année  ne  participent  en  rien  soit  aux  bénéfices 
éventuels,  soit  au  mouvement  des  employés  pendant 
ladite  année,  et  sont  toujours  arrêtés  au  3i  juillet 
précédent,  sauf  règlement  des  intérêts  jusqu’au  jour 
de  la  liquidation. 

Art.  i5.  Les  employés  participants  ne  peuvent 
prétendre  à aucun  droit  sur  les  sommes  portées  à 
leur  compte  individuel  à moins  d’avoir  rempli  les 
conditions  déterminées  par  l’article  6. 


Art.  16.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  à payer 
ou  rentes  à servir  par  suite  des  présentes  dispositions, 
soit  aux  employés,  soit  aux  conjoints,  veufs  ou 
veuves,  ascendants  ou  descendants,  ou  à toutes  autres 
personnes,  désignées  ou  à désigner,  sont  expressément 
accordées  à titre  de  libéralité  et  pour  aliments,  et, 
comme  telles,  demeurent  incessibles  et  insaisissables. 

Cette  déclaration  sera  reproduite  sur  tous  les 
registres,  écritures  et  actes  que  besoin  sera. 

Art.  17.  Dans  le  cas  d’une  dissolution  de  la 
Société  actuelle  et  seulement  si  les  successeurs  se 
refusaient  à continuer  leur  concours  à la  Prévoyance 
Boucicaut,  le  compte  de  chaque  employé  serait 
liquidé  et  le  montant  lui  en  serait  remis. 

Art.  18.  Il  est  statué,  en  dernier  ressort,  sur  les 
réclamations  et  demandes  ayant  rapport  au  présent 
règlement,  par  les  Gérants,  qui  en  demeurent  seuls 
juges,  sans  appel  ni  recours,  et  se  réservent  tout 
droit  de  modifier  le  présent  Règlement,  sans  que 
les  modifications  qu’ils  adopteraient  produisent 
aucun  effet  rétroactif. 


CHAPITRE  III 


FONDATION  BOUCICAUT 

SOUS  FORME  UE 

CAISSE  DE  RETRAITE 

POUR 

LES  EMPLOYÉS  DU  BON  MARCHE 


« M.  Boucicaut  a fondé,  le  3i  juillet  1876,  une 
« Caisse  de  Prévoyance,  alimentée  exclusivement  par 
« les  libéralités  annuelles  de  la  Maison  et  destinée 
« à constituer  un  capital  remis  à l’employé  à sa  sortie 
« du  Bon  Marché. 

« Madame  Boucicaut,  en  vue  de  compléter 
« l’œuvre  de  son  mari,  a définitivement  institué, 
« le  4 août  1886,  une  Caisse  de  retraite. 

« Désirant  que  cette  Caisse  fonctionne  sans  aucune 
« retenue  sur  les  appointements  des  employés, 
« Madame  Boucicaut,  pour  sa  dotation,  a prélevé 
« un  Million  sur  sa  fortune  personnelle. 

« Cette  somme,  productive  d’intérêts,  est  suffisante 
« pour  subvenir  aux  besoins  actuels  de  la  Caisse. 

cc  Mais,  préoccupée  d’assurer  après  elle,  d’une 
« manière  certaine,  l’avenir  des  employés  et  le 
« fonctionnement  de  la  Caisse,  Madame  Boucicaut 
« vient  de  lui  faire,  aujourd’hui  même,  devant 
« Me  Gatine,  notaire,  donation  d’une  autre  somme 
« de  quatre  Millions  en  nue-propriété  et  dont  elle 
« se  réserve  seulement  l’usufruit. 


« Une  disposition  testamentaire  est  toujours  révo- 
« cable  : aussi  Madame  Boucicaut  a décidé  d’adopter 
« la  forme  d’une  donation  entre-vifs  actuelle  et 
« irrévocable.  Elle  a voulu  affirmer  par  là  sa  volonté 
« de  doter,  dès  aujourd’hui  et  définitivement,  la 
« Caisse  de  retraite  de  tout  ce  qui  peut  lui  être 
« nécessaire,  afin  d’assurer  largement  le  sort  de  tous 
« ceux  qui  contribuent  à la  prospérité  de  sa  Maison.  » 

( 1 6 octobre  1 886) 

PRÉLÈVEMENTS  SUR  BÉNÉFICES 

Fidèles  aux  traditions  laissées  par  Monsieur  et 
Madame  Boucicaut,  et  voulant  continuer  leur 
œuvre,  MM.  les  Actionnaires,  réunis  en  Assemblée 
générale  extraordinaire,  le  12  février  1897,  ont,  sur 
la  proposition  des  Gérants,  par  acclamation  et  à 
l’unanimité,  voté  un  prélèvement  sur  les  bénéfices 
de  la  Maison,  pour  former  un  fonds  spécial  dont  le 
capital  et  les  produits  accumulés  seraient  destinés  à 
remplacer  la  Caisse  de  retraite  actuelle,  ou  pourraient 
être  répartis  entre  les  employés  du  Bon  Marché  non 
pensionnés  de  cette  caisse,  réunissant  certaines 
conditions  d’àge  et  de  présence. 

Les  capitaux  accumulés  provenant  de  ces  prélève- 
ments sur  bénéfices  s’élèvent  à 2 508  525  fr.  80. 


FONDATION  BOUCICAUT 


CAISSE  DE  RETRAITE 

Le  capital  île  cette  Caisse  s'élevait  au  3i  juillet  1899 
à 6.751 .685  francs. 


PROGRESSION  DES  RETRAITES 


Années. 

Pensionnés. 

Pensions. 

1886 

5.  . . . 

5.700 

h 

1887 

24.  . . . 

26.200 

1888 

48.  . . . 

46.500 

1889 

65. 

60.  IOO 

189O 

84.  . . . 

74.200 

189I 

96.  . . . 

80.000 

1892 

95.  ... 

79. IOO 

l893 

io5. 

87.800 

1894 

122. 

IOO.70O 

l895 

129.  . . 

107. IOO 

1896 

140. 

1 16.000 

>«97 

166.  . . . 

134.490 

1898 

189.  . . . 

1 5 1 .800 

1899 

208.  . . . 

164. 190 

En  outre,  par  application  de  F article  12,  des  secours 
s'élevant  a une  somme  de  25.597  fr.  85  ont  été  distribués 
depuis  la  fondation  de  la  Caisse. 


STATUTS  DE  LA  CAISSE  DE  RETRAITE 


TiTRE  I 

INSTITUTION  ET  DOTATION  DE  LA  CAISSE 

article  premier.  Il  est  institué,  par  ces  présentes, 
une  Caisse  de  Retraite  en  faveur  des  employés  de  la 
Maison  de  commerce  du  Bon  Marché , qui  (sauf  ce 
qui  sera  dit  sous  l’article  5),  n’ont  ou  n’auront  aucun 
intérêt,  soit  sur  les  bénéfices  généraux  de  cette 
Maison,  soit  sur  les  affaires  générales  de  ladite  Maison, 
soit  enfin  sur  la  vente  générale  d’un  rayon  quelconque. 

La  forme  des  allocations  de  retraite  à fournir  par 
la  Caisse  aux  personnes  susvisées  sera  la  pension 
viagère. 

Cette  pension  sera  personnelle  et  reposera  sur  la 
tête  de  chacun  des  bénéficiaires. 

Art.  2.  Le  siège  de  ladite  Caisse  est  à Paris,  rue 
du  Bac,  numéro  1 1 5 . 

Art.  3.  La  Caisse  de  retraite  sera  formée  au 
moyen  : 

i°  D’un  prélèvement  de  5 pour  cent  sur  les 
bénéfices  de  la  Société  civile  du  Bon  Marché , spécialement 
affecté  à cet  usage,  lors  de  la  constitution  de  cette 
Société. 

Etant  observé  que , sous  T article  1 9 de  V Acte  constitutif 
de  ladite  Société  civile , il  a été  dit  : 

Qu’il  serait  loisible  à T Assemblée  générale  statuant 
comme  en  matière  ordinaire , sur  la  proposition  du  Directeur 
de  la  Société,  ou  de  Membres  possédant  entre  eux  un  quart 
du  capital  social,  de  décider  que  le  prélèvement  de  5 pour  1 00 
sur  les  bénéfices  serait  abaissé  à une  fraction  moindre,  qui 
ne  pourrait  être  inférieure  à 1 pour  100. 


2°  Des  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  pour 
ladite  Caisse , ou  à son  profit. 

3°  Et  du  produit  des  fonds  disponibles  de  cette 
Caisse. 


TITRE  II 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 


Art.  4.  Le  droit  à la  Pension  de  retraite  est  acquis 
aux  employés  en  question  (hommes  et  femmes), 
comptant  vingt  années  de  service  dans  la  Maison  de 
commerce  du  Bon  Marché,  mais  elle  ne  sera  pas 
servie  : 

Aux  hommes,  avant  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
cinquante  ans  révolus. 

Et  aux  femmes,  avant  qu’elles  aient  atteint  l’âge 
de  quarante-cinq  ans  accomplis. 


Art.  5.  Si,  avant  l’expiration  des  vingt  années  de 
service  exigées,  un  employé  est  intéressé  dans  la 
Maison  de  commerce  (dans  les  termes  rappelés  à 
l’article  premier),  il  ne  perdra  pas  la  totalité  du 
bénéfice  à la  Pension  de  retraite;  il  y aura  droit,  au 
contraire,  mais  seulement  dans  la  proportion  de  ses 
années  de  service  pendant  lesquelles  il  n’aura  pas  eu 
d’intérêt,  en  prenant  pour  base  le  minimum  de  cette 
pension. 

Il  est  ici  expliqué  : 

Que  l’année  pendant  laquelle  l’employé  aura  été 
non  intéressé  et  intéressé  lui  sera  comptée  comme 
s’il  n’avait  pas  été  intéressé; 

Et  que  les  employés  ayant  eu  un  intérêt  avant 
le  3i  juillet  1886  n’auront  aucun  droit  à la  pension 
de  retraite. 


Art.  6.  L’employé  pensionné  ne  pourra  jamais 
cumuler  sa  pension  avec  le  traitement  qu’il  aurait 
dans  la  Maison  de  commerce  du  Bon  Marché,  ou  dans 
une  autre  maison  de  Paris  dont  le  genre  d’affaires 
serait  analogue  à celui  du  Bon  Marché;  par  suite,  il 
n’aura  droit  au  service  de  ladite  pension  (qui  est  une 
pension  de  retraite),  qu’autant  qu’il  aura  cessé  d’être 
employé  à ladite  Maison  du  Bon  Marché,  ou  qu’il  ne 
se  trouvera  pas  au  service  d’une  Maison  de  Paris  dont 
le  genre  d’affaires  serait  analogue  à celui  du  Bon 
Marché. 


Art.  7.  Nul  employé  démissionnaire  ou  congédié 
avant  l’expiration  du  temps  de  service  prescrit,  n’a 
droit  de  prétendre  à la  pension  ni  à aucune  indemnité. 

Le  fait  de  sa  sortie  anticipée,  quel  qu’en  ait  été  le 
motif,  entraînera  de  plein  droit  sa  déchéance. 

Ce  droit  pourra  revivre  si,  par  la  suite,  il  était 
réadmis  à la  Maison  du  Bon  Marché,  et,  dans  ce  cas 
le  temps  de  son  premier  service  effectif  lui  compterait 
pour  sa  pension. 


Art.  8.  Les  absences  autorisées  et  celles  pour  cause 
de  maladie,  qui  ne  dépasseront  pas  trois  mois,  ne 
seront  pas  considérées  comme  interruption  du  temps 
de  présence  exigé  par  l’article  4. 

Si  l’absence  excédait  trois  mois,  elle  ne  pourrait 
entrer  dans  le  compte  des  années  de  service  exigées. 

Les  employés  qui  feront  leur  service  militaire  ne 
perdront  pas  leur  droit  à la  pension  de  retraite. 

Dans  le  cas  où  ils  rentreraient  dans  la  Maison  de 
commerce  du  Bon  Marché,  leur  service  antérieur  leur 
sera  toujours  compté. 


Art.  9.  Le  temps  de  séjour  sera  déterminé  par  les 
livres  de  la  maison  de  commerce  du  Bon  Marché , qui 
seuls  feront  foi;  ils  aideront  à la  fixation  du  chiffre 
des  pensions,  lequel  chiffre  est  laissé  à la  seule 
appréciation  du  Conseil  ri' Administration. 

Art.  10.  Il  ne  sera  accordé  de  pension  que  jusqu'à 
concurrence  des  ressources  de  la  Caisse  de  retraite, 
et  ce,  selon  l’appréciation  du  Conseil  ri' Administration. 

Les  pensions  seront  incessibles  et  insaisissables; 
elles  auront  le  caractère  alimentaire,  sans  que  l’on  en 
puisse  inférer  qu’elles  seront  payables  d’avance. 


Art.  1 1 . La  pension  sera  viagère,  au  minimum  de 
six  cents  francs  et  au  maximum  de  quinze  cents  francs. 

La  quotité  de  cette  pension  sera  déterminée,  par 
le  Conseil  ri' Administration,  au  moment  où  l’employé 
quittera  la  Maison  du  Bon  Marché. 

Le  service  en  sera  fait  tous  les  trois  mois  et,  selon 
les  décisions  du  Conseil  d' Administration  de  la  présente 
Caisse,  soit  par  cette  Caisse,  soit  parla  Caisse  nationale 
des  Retraites  pour  la  Vieillesse. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  mode  serait  adopté,  il 
serait  versé  à la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour 
la  Vieillesse,  en  capital  aliéné  ou  réservé,  somme 
suffisante  pour  assurer  le  payement  des  pensions 
viagères  dont  le  service  devrait  être  fait  par  ladite 
Caisse. 


Membres  soumis  à l’élection  : 


Et  six  personnes  choisies  annuellement  parmi  les 
Membres  de  la  Société  civile  du  Bon  Marché , et  désignées 
par  l’Assemblée  générale  de  cette  Société. 

Elles  peuvent  être  réélues. 

Ce  Conseil  est  actuellement  composé  : 
ient.  — Des  personnes  suivantes.,  Membres  de  droit  : 


i°  M.  Fillot,  Président ; \ 

2°  M.  Ricois,  Vice-Président ; , 
3°  M.  Lucet,  Vice-Président  ; ) 


Gérants 

du  Bon  Marché 


4°  M.  Dru,  Secrétaire ; 
5°  M.  Félix,  Trésorier  ; 
6°  M.  COLLEDEBŒUF, 

7°  M.  PÉRILLAT, 

8°  M.  Thibault, 

9°  M.  Laporte, 
io°  M.  Blanchard, 
i i°  M.  Menand, 

12°  M.  Bouché, 
i3°  M.  Caslot, 

14°  M.  Picard, 
i5°  M.  ZÉDET, 
l6°  M.  ZŒGGER, 

170  M.  Gaucheron, 

180  M.  François, 

19°  M.  Mathieu. 


Administrateurs 

du 

Bon  Marché. 


2ent.  — Et  de  celles  ci-après,  nommées  par  F Assemblée  : 


i°  M.  Lambert, 

2°  M.  Van  de  Velde, 
3°  M.  Roussel, 

4°  M.  Girard, 

5°  M.  PÉRILLAT, 

6°  M.  Maurice. 


TITRE  III 


DES  SECOURS  ACCORDÉS  AUX  EMPLOYÉS 

ET  A LEURS  VEUVES  ET  ORPHELINS 

Art.  12.  Des  pensions  ou  secours  pourront, 
exceptionnellement,  être  accordés  par  le  Conseil 
dd Administration  : 

i°  Aux  employés  en  activité  de  service  qui  seraient 
dans  l’impossibilité  de  continuer  a remplir  leurs 
fonctions; 

2°  Aux  veuves  et  aux  orphelins  mineurs  des 
employés  ; 

3°  Et  aux  employés,  même  intéressés,  dont  la 
situation  serait  devenue  mauvaise. 


TITRE  IV 

ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE 

Art.  i3.  La  Caisse  de  Retraite  est  gérée  par  un 
Conseil  d’ Administration. 


I 

Pendant  la  durée  de  la  Société  civile  du  Bon  Marché , 
ce  Conseil  sera  composé  de  : 

§ Ier.  — Membres  de  droit1. 

i°  Le  Directeur  de  la  Société  civile  du  Bon  Marché ; 
2°  Les  Gérants  de  la  Maison  de  commerce  du 
Bon  Marché; 

3°  Les  Membres  composant  le  Conseil  des  Adminis- 
trateurs Intéressés  du  Bon  Marché . 

Lesquels  en  feront  partie  de  droit. 


i.  Pendant  son  existence,  Madame  Boucicaut  était  Présidente  de 
droit  ; elle  est  décédée  le  8 décembre  1887. 


Il 


Ap  rès  la  dissolution  de  la  Société  civile  du  Bon 
Marché,  ladite  Caisse  sera  gérée  par  les  Membres  du 
Conseil  dû Administrai  ion  alors  en  exercice,  qui,  par  ce 
fait,  seront  Administrateurs  de  droit. 

Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  pourront  ultérieu- 
rement se  produire,  par  décision  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  sur  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par 
le  Conseil  dû Administration  dans  les  trois  mois  de  la 
vacance,  et  à défaut,  d’office  ou  à la  demande  d’un 
intéressé  quelconque. 

Art.  14.  Les  fonctions  des  Administrateurs  sont 
gratuites. 

o 

Les  frais  de  gestion  sont  supportés  par  la  Caisse. 

Art.  1 5.  Pendant  l’existence  de  Madame  Boucicaut, 
qui  est  Présidente  de  droit,  le  Conseil  complète  son 
Bureau  par  l’adjonction  de  : un  Vice-Président,  un 
Secrétaire  et  un  Trésorier. 

Après  le  décès  de  Madame  Boucicaut,  il  sera  procédé 
à l’élection  de  tous  les  Membres  du  Bureau,  qui  se 
composera  alors  de  : 

Un  Président,  un  Secrétaire  et  un  Trésorier. 

Les  fonctions  des  Membres  électifs  du  Bureau 
durent  un  an. 

» 

Les  Membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  Conseil  se  réunit  chaque  fois  qu’il  est  convoqué 
par  son  Président,  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses 
Membres. 

Pour  être  valables,  les  délibérations  du  Conseil 
dé  Administration  devront  réunir  au  moins  la  moitié 
plus  une  des  voix  des  Membres  présents. 

La  réunion  devra  être  composée  d’au  moins  douze 
Membres. 


La  voix  du  Président  sera  prépondérante. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  et  les  copies  qui  en  seront 
délivrées  seront  signés  par  le  Président  ou  le  Vice- 
Président  et  le  Secrétaire. 

Art.  16.  Le  Conseil  ci'  Administrai  ion  liquide  les 
pensions  de  retraite,  en  fixe  le  chiffre  et  statue  en 
dernier  ressort  sur  toutes  les  questions  auxquelles 
peut  donner  lieu  cette  liquidation. 

Il  décide  le  mode  de  service  des  pensions  et  fait, 
quand  il  le  juge  à propos,  les  dépôts  nécessaires  à la 
Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse.  Il 
règle  l’emploi  des  fonds  appartenant  à la  Caisse  de 
Retraite,  conformément  à ce  qui  sera  dit  ci-après 
(art.  2 1 ). 

Art.  i 7.  Les  délibérations  relatives  à l’acceptation  des 
dons  et  legs,  aux  acquisitions  et  échanges  d’immeubles, 
sont  soumises  à l’approbation  du  Gouvernement. 

Art.  18.  Le  Président,  par  lui-même  ou  son 
délégué,  représente  la  Caisse  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  19.  Pendant  l’existence  de  la  Société  civile  du 
Bon  Marché , le  Conseil  dé  Administration  rend  compte 
à l’Assemblée  générale  de  cette  Société,  à la  fin  de 
chaque  exercice,  des  opérations  de  la  Caisse  de  Retraite. 

Art.  20.  La  comptabilité  sera,  sous  la  surveillance 
du  Président,  centralisée  aux  mains  du  Secrétaire  du 
Conseil  dé  Administration . 

Les  mandats  de  payement  seront  signés  par  le 
Président  ou  l’un  des  Vice-Présidents  et  le  Trésorier, 
ou  par  deux  Administrateurs  délégués  par  le  Président. 


TITRE  V 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Art.  21.  Les  fonds  disponibles  de  la  Caisse  seront 
placés  : en  fonds  publics  français , en  actions  de  la 
Banque  de  France , en  obligations  entièrement  libérées  du 
Crédit  Foncier  de  France  et  de  la  Ville  de  Paris , et  en 
obligations  des  Chemins  de  fer  français  émises  par  des 
Compagnies  auxquelles  un  minimum  d’intérêt  est 
garanti  par  l’État. 


Art.  22.  En  cas  de  liquidation  de  la  Caisse  de 
Retraite,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l’actif  de 
ladite  Caisse  sera  employé  ainsi  qu’il  suit  : 

i°  Les  capitaux  nécessaires  pour  continuer  le 
service,  fait  par  la  Caisse  de  Retraite,  des  pensions 
liquidées  ou  acquises,  seront  versés  aux  noms  des 
ayants  droit,  soit  à la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
pour  la  Vieillesse,  soit  à toutes  Compagnies  d’assurances 
désignées  par  le  Conseil  F Administration,  qui  seraient 
alors  chargées  de  ce  service. 

2°  Les  fonds  libres  seront  répartis  entre  tous  les 
employés  non  intéressés  et  les  employés  devenus 
intéressés  de  la  Maison  de  commerce  du  Bon  Marché, 
en  activité  de  service  et  non  pensionnés,  par  voie  de 
contribution  à laquelle  chacun  d’eux  sera  admis 
proportionnellement  à ses  années  de  service  pour  les 
employés  non  intéressés,  et  aux  années  de  service 
pendant  lesquelles  ils  n’auraient  pas  eu  d’intérêts 
pour  les  autres. 


Art.  23.  Il  est  réservé  à l’Assemblée  générale  de 
la  Société  civile  du  Bon  Marché , pendant  l’existence 
de  cette  Société,  et  ultérieurement  au  Conseil  d' Admi- 
nistration de  la  présente  Caisse,  d’apporter  aux  Statuts 
qui  la  régissent  les  modifications  dont  l’expérience 
aurait  fait  reconnaître  l’utilité. 

Les  délibérations  seront  prises  à la  majorité  simple 
des  voix  des  Membres  ayant  droit  d’assister  à 
l’Assemblée  générale  ou  des  Membres  du  Conseil 
d' Administration  de  la  Caisse . 


Ces  modifications  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
avoir  un  effet  rétroactif,  ni  nuire  aux  droits  acquis. 

Elles  seront  soumises  à l’approbation  du  Gouver- 
nement. 

Art.  24.  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  soumis 
à l’adoption  de  l’Assemblée  générale  de  la  Société 
civile  du  Bon  Marché,  et  à l’approbation  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  arrêtera  les  conditions  de  détail 
propres  à assurer  l’exécution  des  présents  Statuts. 

Il  pourra  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 


CHAPITRE  IV 


CAISSE 

DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES 
Pour  les  Ouvriers  et  les  Ouvrières  du  BON  MARCHÉ 


AU  3l  JUILLET  1899 

LF.  CAPITAL  DE  LA  CAISSE  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES 
DES  OUVRIERS  ET  OUVRIÈRES  DE  LA  MAISON  DU  BON  MARCHÉ 
S'ÉLEVAIT  A 4.38.484  FRANCS 

CETTE  CAISSE  FONCTIONNE  SANS  AUCUNE  RETENUE 


Messieurs  les  Gérants  et  des  Actionnaires  de  la  Maison 
du  Bon  Marché,  désireux  dé  améliorer  la  situation  des 
Ouvriers  et  Ouvrières,  ont  fondé  une  Caisse  de  Secours  et 
de  Retraites  dont  les  Statuts,  examinés  par  le  Conseil  des 
Administrateurs  Intéressés,  sont  établis  de  la  manière 
suivante  : 


Article  premier.  La  Caisse  de  Secours  et  de 
Retraites  des  ouvriers  et  ouvrières  du  Bon  Marché  est 
régie,  avec  le  concours  des  Administrateurs  de  la 
Maison,  par  la  Gérance  instituée  conformément  au 
Titre  III  des  Statuts  de  la  Société  du  Bon  Marché. 


Art.  2 . Cette  Caisse  est  alimentée  : 
i°  Par  le  prélèvement  opéré,  par  la  Gérance,  sur 
les  bénéfices  annuels  de  la  Maison  de  Commerce  et 
autorisé  par  l’article  Si  des  Statuts; 

2°  Par  les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à la 
Maison  de  Commerce  avec  cette  destination  spéciale; 
3°  Et  par  le  produit  annuel  des  fonds  disponibles. 


Art.  3.  Elle  est  destinée  à venir  en  aide  aux  ouvriers 
et  ouvrières,  reconnus  dans  le  besoin,  travaillant  dans 
les  Ateliers  de  la  Maison  du  Bon  Marché  ou  de  ses 
dépendances,  à la  journée  ou  aux  pièces,  et  payés 
directement  par  la  Caisse  de  cette  Maison. 


i ment.  Au  moyen  de  secours  temporaires  qui  pourront 
être  alloués  : 

i°  Aux  ouvriers  et  ouvrières  qui,  par  suite  d’accident 
ou  de  maladie,  se  trouveraient  momentanément  dans 
l’impossibilité  de  travailler; 

2°  Aux  femmes  en  couches,  ouvrières  de  la  Maison  ; 

3°  Aux  veuves  et  orphelins  mineurs  des  ouvriers 
et  ouvrières  décédés  en  état  d’activité  après  cinq  ans 
de  présence. 


2 ment . m0yen  J g secours  renouvelables  qui 

pourront  être  accordés  aux  ouvriers  et  ouvrières 
ayant  quinze  ans  de  présence,  atteints  de  maladies  ou 
d’infirmités  contractées  au  service  de  la  Maison  et 
entraînant  incapacité  de  travail. 


3ment.  Au  moyen  de  pensions  de  retraites  qui 
pourront  être  accordées  aux  ouvriers  âgés  de 
cinquante-cinq  ans  et  aux  ouvrières  âgées  de  cinquante 
ans,  ayant  vingt-cinq  ans  de  présence  à la  Maison,  et 
se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  continuer  leur 
travail. 


Les  personnes  occupées  à un  titre  quelconque  et  payées 
à P heure  ou  à la  journée  sont  appelées  à bénéficier  des 
avantages  de  la  présente  Caisse  au  même  titre  que  les 
ouvriers  et  ouvrières , mais  les  ouvriers  et  ouvrières 
travaillant  dans  la  Maison  du  Bon  Marché  ou  ses 
dépendances y pour  le  compte  d'entrepreneurs  ne  pourront 
y prétendre. 


Art.  4.  Le  temps  de  présence  se  compose  des 
différentes  présences  effectives  additionnées;  il  est 
déterminé  par  les  livres  de  la  Maison. 

Il  sera  dressé  par  le  Conseil  des  Administrateurs 
un  état  indiquant,  au  1e1  Août  1892,  le  temps  de 
présence  de  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant 
actuellement  pour  la  Maison. 

Les  absences  pour  cause  de  maladie  et  les 
interruptions  de  travail  qui  ne  dépasseront  pas  4 mois, 
dans  le  courant  d’une  année  commerciale,  ne  viendront 
pas  en  déduction  du  temps  de  présence  exigé  ; elles 
s’ajouteront  à la  présence  effective. 


Art.  5.  Le  montant  du  secours  ou  de  la  pension 
est  fixé  par  la  Gérance  sans  pouvoir  dépassé  365  francs 
par  an. 

Cependant,  dans  le  cas  de  services  exceptionnels 
ou  de  charges  particulières.  Messieurs  les  Gérants 
pourront,  après  avis  du  Conseil  des  Administrateurs 
Intéressés,  élever  le  chiffre  du  secours  ou  de  la  pension 
jusqu’à  5oo  francs. 


Art.  6.  Le  total  des  pensions  de  retraites  ne  pourra 
excéder  les  produits  annuels  des  fonds  disponibles. 
En  conséquence,  lorsque  ces  produits  seront  absorbés 
par  le  service  des  pensions,  iLne  pourra  être  accordé 
de  pensions  nouvelles  qu’au  fur  et  à mesure  des 
extinctions  ou  de  l’augmentation  desdits  produits. 

Art.  7.  Les  sommes  allouées  à titre  de  secours  ou 
de  pensions  seront  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  8.  Le  service  des  pensions  sera  fait  tous  les 
trois  mois  par  la  Caisse  de  la  Maison  du  Bon  Marché. 


Art.  9.  Les  fonds  disponibles  de  la  Caisse  seront 
placés  en  fonds  publics  français,  en  obligations 
entièrement  libérées  du  Crédit  Foncier  de  France 
et  de  la  Ville  de  Paris,  et  en  obligations  des  Chemins 
de  fer  français  émises  par  des  Compagnies  auxquelles 
un  minimum  d’intérêt  est  garanti  par  l’État. 

Art.  10.  En  cas  de  liquidation  de  la  Société 
constituée  pour  l’exploitation  de  la  Maison  du  Bon 
Marché  et  seulement  si  les  successeurs  se  refusaient 
à continuer  leur  concours  à la  présente  Caisse,  il  sera 
versé,  en  capital  aliéné,  soit  à la  Caisse  Nationale  des 
Retraites  pour  la  Vieillesse,  soit  à toutes  Compagnies 
d’assurances  sur  la  vie,  désignées  par  la  Gérance, 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  trimestriel 
de  toutes  les  pensions  viagères  accordées. 

Le  surplus  de  l’actif  de  la  Caisse  sera  réparti,  par 
la  Gérance,  entre  tous  les  ouvriers  et  ouvrières 
présents  ou  secourus,  mais  non  pensionnés,  ayant 
plus  de  cinq  ans  de  présence  et  au  prorata  du  temps 
de  présence  de  chacun  déterminé  comme  il  est  dit  à 
l’article  4. 

Art.  1 1 . Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  que  par  délibérations  de  l’Assemblée  Générale 
extraordinaire  de  la  Société  du  Bon  Marché  prises  à 
la  majorité  simple  des  voix. 


CHAPITRE  V 


COMPTES  COURANTS  DES  EMPLOYÉS 


Dans  le  but  d’encourager  les  Employés  à faire 
des  économies,  la  Maison  du  Bon  Marché  reçoit  en 
dépôt,  jusqu’à  concurrence  de  3.ooo  francs,  les 
sommes  qu’ils  ont  épargnées  sur  leurs  appointements, 
et  leur  en  sert  l’intérêt  à raison  de  5 pour  ioo  l’an. 


COURS  FONDÉS  EN  18-2 


PAR  MM.  A.  BOUCICAUT  ET  FILS 


MM.  A.  Boucicaut  et  tils,  désireux  d’encourager  le 
goût  de  l’étude  et  voulant  mettre  à la  disposition  de 
leurs  employés,  dames  et  hommes,  tous  les  moyens 
d’utiliser  leurs  soirées  d’une  manière  instructive  et 
attrayante,  ont  fondé,  en  1872  : 

Un  cours  de  langue  anglaise. 

Un  cours  de  musique  vocale  avec  choral. 

Un  cours  de  musique  instrumentale  avec  orchestre 
d’harmonie. 

Une  salle  d’escrime. 

Tous  ces  cours  sont  gratuits. 


NV 
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CHAPITRE  VI 


LANGUE  ANGLAISE 


Les  cours  de  langue  anglaise  ont  lieu  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  8 heures  et  demie  à 
9 heures  et  demie  du  soir. 

L’employé  désireux  de  suivre  les  cours  doit  se  faire 
inscrire  et  s’engager  à suivre  régulièrement  les  leçons. 
Le  professeur  est  chargé  de  l’inscription  et  du  contrôle 
des  présences. 

Chaque  année , les  élèves  les  plus  méritants  sont  envoyés 
a Londres , aux  frais  de  la  Maison,  pour  un  séjour  de 
plusieurs  mois,  afin  de  se  perfectionner  dans  Y usage  de 
cette  langue. 


CHAPITRE  VII 


HARMONIE  ET  CHORAL 


Les  cours  de  musique  instrumentale  ont  lieu  les 
mardis  et  jeudis,  à 8 heures  1/2  du  soir. 

Les  cours  de  musique  vocale  et  les  répétitions  du 
choral  ont  lieu  à 8 heures  1 2 du  soir  : 

Pour  les  hommes,  les  mardis  et  jeudis  (solfège  et 
choral). 

Pour  les  dames,  les  mercredis  et  vendredis  (solfège 
et  choral). 

Les  instruments  sont  fournis  gratuitement  par  la 
Maison  et  restent  sa  propriété. 

Tout  exécutant  qui  désire  avoir  un  instrument  en 
propriété  doit  en  faire  la  demande  au  Vice-Président. 
Si  sa  demande  est  agréée,  la  Maison  lui  fait  la  remise 
d’un  quart  du  prix  d’achat  avec  facilité  pour  le 
payement  des  trois  autres  quarts. 

Les  musiciens  sont  responsables  de  toute  détério- 
ration causée  à un  instrument  par  leur  négligence. 

Des  concerts  sont  donnés  dans  le  square  du  Bon 
Marché  tous  les  samedis  de  8 heures  1/2  à 10  heures 
du  soir,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août. 

Les  récompenses  qui  peuvent  être  obtenues  dans 
les  concours  : médailles,  objets  d’art,  etc.,  sont 
conservés  par  la  Maison,  qui  en  verse  la  valeur 
intrinsèque  à la  caisse  de  la  Société. 

Pour  les  concours,  les  frais  de  voyage  et  de  logement 
des  exécutants  sont  supportés  par  la  Maison. 

Les  autres  frais  sont  à la  charge  de  la  Société. 


CHAPITRE  VIII 


SALLE  D’ESCRIME 


La  salle  d’escrime  est  ouverte  les  mercredis  et 
vendredis,  de  8 heures  à io  heures  du  soir. 

Tout  élève  doit  se  munir  d’un  fourniment  conforme 
au  modèle  adopté  par  la  salle  d’escrime. 

Ce  fourniment  est  à la  charge  de  l’élève  ; mais 
pour  faciliter  son  admission  au  cours,  s’il  le  désire, 
la  Société  en  fait  l’avance  et  lui  fait  une  retenue 
mensuelle  jusqu’au  payement  intégral. 

Les  élèves  ne  peuvent  taire  assaut  entre  eux  qu’avec 
l’autorisation  de  leurs  professeurs. 

Deux  fois  par  an,  les  élèves  qui  ont  assisté  aux 
deux  tiers  au  moins  des  leçons,  concourent  entre 
eux  en  assaut  public  pour  obtenir  un  premier,  un 
deuxième  ou  un  troisième  prix. 

Des  assauts  préliminaires  ont  lieu  à la  salle 
d’escrime  pour  constituer  un  choix  de  six  tireurs,  au 
plus,  pour  chaque  prix. 

Les  vainqueurs  du  troisième  prix  concourent  à 
l’assaut  pour  le  deuxième;  ceux  du  deuxième  pour 
le  premier. 

Un  assaut  général  a lieu,  chaque  année,  entre  les 
lauréats  des  deux  premiers  prix  des  précédents 
concours.  Un  prix  d’honneur  est  décerné  à cette 
occasion. 

Le  jury  est  composé  des  Professeurs  et  des  Membres 
du  Comité  de  la  salle  d’escrime. 

Un  prix  d’excellence  est  fondé  pour  les  élèves 
ayant  obtenu  précédemment  le  prix  d’honneur. 

Des  prix  sont  également  décernés  aux  élèves  qui 
se  font  remarquer  par  leur  assiduité. 


REGLEMENT 


DES 

COURS  DE  MUSIQUE 


ET  DU 

COURS  D’ESCRIME 

Organisés  en  Société 


Un  des  Administrateurs  de  la  Maison  est  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  Président  de  chaque 
Société. 

Un  Vice-Président  et  un  Secrétaire-Trésorier  sont 
nommés  par  le  Président. 

Un  comité  de  quatre  à huit  membres,  élu  pour 
une  année  par  les  sociétaires,  est  chargé  de  seconder 
le  Vice-Président  et  le  Secrétaire-Trésorier  dans 
l’administration  de  la  Société. 

Les  élections  ont  lieu  à la  dernière  réunion  de 
janvier  de  chaque  année. 

Vice-Président.  — Le  Vice-Président  est  chargé  : 

De  l’administration  générale  de  la  Société  ; 

Du  contrôle  et  de  la  vérification  du  matériel  de 
chaque  Société,  instruments,  morceaux  de  musique, 
etc.  ; 

D’accepter  les  nouveaux  Membres  et  de  les 
présenter  à leurs  professeurs  ; 

De  veiller  à l’assiduité  des  élèves. 

Secrétaire-Trésorier.  — Le  Secrétaire  doit  centra- 
liser tous  les  fonds  disponibles  et  exiger  quittance 
de  toutes  les  sommes  qu’il  devra  débourser  pour  les 
besoins  de  la  Société  ; il  doit  en  outre  son  concours 
au  Vice-Président,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  de  la  Société. 


Pour  toute  mesure  concernant  la  Société  et 
notamment  l’organisation  des  cours,  réunions, 
concerts  ou  assauts,  le  Vice-Président  et  le  Secrétaire 
doivent  toujours  se  faire  autoriser  par  leur  Président. 

Les  fonds  de  la  Société  sont  versés  à la  caisse  de 
la  Maison  et  portent  intérêt  à cinq  pour  cent. 

Les  retraits  de  fonds  à la  caisse,  pour  les  besoins 
de  la  Société,  doivent  être  faits  sur  un  bon  signé  du 
Vice-Président  et  du  Secrétaire-Trésorier. 

A la  dernière  réunion  de  chaque  mois,  le  Secrétaire- 
Trésorier  donne  au  Comité  le  compte  rendu  de  ses 
opérations. 

Tout  employé  de  la  Maison  peut  faire  partie  d’une 
Société  comme  Membre  actif  ou  comme  Membre 
honoraire,  moyennant  une  cotisation  de  i franc  par 
mois. 

Cette  cotisation  sert  uniquement  à alimenter  la 
caisse  de  la  Société  pour  les  frais  de  dépenses  des  fêtes 
intimes. 

Les  membres  actifs  doivent  s’engager  à suivre  les 
cours  le  plus  régulièrement  possible. 

Les  élèves  doivent,  en  arrivant  à la  salle  de 
réunion,  faire  constater  leur  présence  par  l’Inspecteur 
de  service  ou  par  l’un  des  Membres  du  Comité. 

Les  sociétaires  doivent  à leurs  professeurs  la  plus 
grande  déférence. 


RESUME 


CHAPITRE  IX 


RÈGLEMENT  DES  EMPLOYÉS 


LOGES  PAR  LA  MAISON 


La  Maison  du  Bon  Marché  pourvoit  au  logement  : 

i°  Des  Demoiselles  qui  n'ont  pas  leur  famille  à 
Paris;  rue  de  Babylone,  16. 

2°  Des  Jeunes  Gens,  qui  ne  peuvent  habiter  chez 
leurs  parents;  rue  du  Bac,  10O. 

Les  Employés  logés  par  la  Maison  doivent  être 
rentrés,  en  semaine,  à 1 1 heures  précises  du  soir;  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête,  à minuit  et  demi. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  s’absenter  et  qui  ne  peuvent 
rentrer  aux  heures  fixées  doivent  en  demander  la 
permission  à leur  Administrateur. 

Cette  permission  ne  peut  être  accordée  que  sur 
demande  justifiée. 

Le  plus  grand  soin  doit  être  apporté  à la  bonne 
tenue  et  à la  propreté  des  chambres. 

Un  salon  de  réunion,  avec  bibliothèque,  piano 
et  jeux  divers,  est  à la  disposition  des  Demoiselles, 
rue  de  Babylone,  16. 

Le  service  des  chambres  est  fait  gratuitement. 


CHAPITRE  X 


SERVICE  DES  RÉFECTOIRES 


A partir  de  7 h.  3o  du  matin,  les  employés  logés 
par  la  maison  ont  la  faculté  de  monter  aux  salles  à 
manger  pour  se  faire  servir  un  potage. 

Du  café  au  lait  et  du  chocolat  sont  servis  aux 
demoiselles,  dans  leur  salle  à manger  particulière, 
dès  leur  arrivée  aux  magasins. 

Tous  les  employés  sont  nourris  gratuitement  dans 
la  maison. 

Chaque  employé  a droit  à deux  repas  complets  par 
jour,  composés,  au  déjeuner  : d’un  plat  de  viande  au 
choix,  d’un  plat  de  légumes  et  d’un  dessert;  au 
dîner  : d’un  potage,  d’un  plat  de  viande  au  choix, 
d’un  plat  de  légumes  et  d’un  dessert.  Toute  l’année 
et  quelle  que  soit  la  saison,  il  est  servi  de  la  salade  au 
repas  du  soir. 

Un  supplément  de  viande  est  accordé  à chaque 
repas,  à tout  employé  qui  le  désire. 

Il  a droit  en  outre,  par  repas,  à un  demi-litre  de 
vin  ou  à une  bouteille  de  bière. 

La  nourriture  doit  être  saine , abondante  et  variée. 

Elle  est  la  même  pour  tous  les  employés  de  la 
maison,  quel  que  soit  leur  grade. 

La  maison  donne  toutes  les  facilités  aux  employés 
dont  la  santé  exige  un  régime  particulier  et  leur 
accorde  gratuitement  les  aliments  prescrits  par  le 
médecin. 

Les  employés  sont  servis  dans  diverses  salles  et 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

i°  Salle  à manger  des  chefs  de  service  et  employés; 

20  Salle  à manger  des  dames  et  des  demoiselles; 

3°  Salle  à manger  des  garçons  de  magasin. 

40  Salle  à manger  des  cochers. 


Les  deux  principaux  repas  des  employés  sont  servis 
en  trois  fois,  d’heure  en  heure;  chaque  couvert 
comprend  un  tiers  du  personnel  ; les  deux  autres 
tiers,  pendant  ce  temps,  restent  à la  disposition  de 
la  Clientèle. 

Les  heures  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Déjeuners  : Première  table  à 9 h.  3o;  deuxième 
table  à 10  h.  3ü;  troisième  table  à 1 1 h.  3o. 

Dîners  : Première  table  à 5 heures;  deuxième  table 
à 6 heures;  troisième  table  à 7 heures. 

MM.  les  Inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à la 
bonne  tenue  et  au  bon  ordre. 

Les  employés  logés  par  la  Maison  peuvent  y 
prendre  leurs  repas  du  dimanche  à la  condition  de  se 
faire  inscrire  la  veille  par  réconome. 

Le  déjeuner  est  servi  à 10  heures  précises  et  le 
dîner  à 5 heures. 

Une  délégation  des  chefs  de  Comptoir,  des  chefs 
Inspecteurs  et  des  chefs  de  Service,  renouvelée  chaque 
semaine,  est  chargée  de  recevoir  les  observations  ou 
réclamations  qui  pourraient  se  produire,  et  d’en 
adresser  un  rapport  aux  Administrateurs. 

Les  chefs  de  Comptoir,  chefs  Inspecteurs  et  chefs 
de  Service,  ainsi  que  leurs  sous-chefs,  ont  la  faculté, 
s’ils  sont  mariés,  de  disposer  d’une  heure  chaque  jour 
pour  aller  dîner  chez  eux. 

En  été,  des  rafraîchissements  sont  servis  de  2 à 
4 heures  dans  deux  locaux,  dont  l’un  est  réservé  aux 
Demoiselles. 

Il  est  expressément  défendu  de  fumer  dans  la 
Maison. 


■ 


CHAPITRK  X! 


SERVICE  MÉDICAL 


Deux  médecins  sont  attachés  à la  Maison. 

Les  consultations  ont  lieu  tous  les  matins,  à 
9 heures;  elles  sont  gratuites. 

Une  infirmerie  est  établie,  i<>6,  rue  du  Bac,  pour 
les  employés  logés  par  la  Maison  qui  ne  peuvent 
rejoindre  leur  famille. 

Les  malades  y sont  reçus  en  présentant  une 
attestation  du  médecin. 

A l’hôpital  Boucicaut,  construit  selon  le  vœu 
exprimé  par  Mme  Boucicaut,  dans  son  testament, 
16  lits  sont  réservés  aux  employés  de  la  Maison.  Un 
pavillon  avec  bibliothèque  leur  est  spécialement 
affecté;  ils  peuvent  y recevoir  leur  famille. 

Tous  les  employés  doivent  faire  partie  d’une 
Société  de  Secours  mutuels. 

Les  femmes  en  couches  ont  droit  à une  allocation 
de  : 

ioo  francs  pour  les  employées;  60  francs  pour  les 
ouvrières. 


CHAPITRE  XII 


SERVICE  MILITAIRE 


Les  employés  quittant  la  Maison  pour  faire  leur 
service  militaire  sont,  à leur  retour,  réintégrés  dans 
leur  emploi;  ils  doivent  cependant  prévenir  quelque 
temps  à l’avance,  et  présenter,  à leur  rentrée,  des 
certificats  militaires  irréprochables. 

Le  temps  de  présence  antérieur  au  départ  pour 
le  service  leur  reste  acquis  pour  leurs  droits  à la 
Caisse  de  Prévoyance  et  à la  Caisse  de  Retraite. 

Les  employés  appelés  à faire  leur  service  militaire 
de  28  ou  de  i3  jours  ont  droit  à 2 francs  d’indemnité 
personnelle  par  jour,  plus  1 franc  par  jour  pour 
chacun  de  leurs  enfants. 

Les  employés  intéressés  sur  les  affaires:  Chefs  ou 
Sous-Chefs  de  Comptoir  ou  de  Service  et  Inspecteurs, 
touchent  leur  intérêt  intégralement  et  ont  droit  a la 

O 

moitié  de  leurs  appointements  fixes. 


. 


. 
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